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CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

SAISIES IMMOBILI 

CLAUSES ET CONDITIONS 

Auxquelles sera adjugé à l'audience des criées du Tribunal judiciaire de PARIS, aux 
enchères publiques au plus offrant et dernier enchérisseur, 

SUR LICITATION D'UN LOT UNIQUE 

A PARIS (75015), 3 Boulevard Victor, cadastré EX 002, un appartement (lot n°80), tel 
que: 

- Lot n °80 : au cinquième étage à gauche, porte 6, comprenant : une entrée,
une pièce principale, cuisine et au demi-étage escalier intérieur loggia,
dégagement, salle de bain avec WC (jouissance de la terrasse) ainsi que les
197 /10 000èmes des parties communes.

AUX REQUETES, POURSUITES ET DILIGENCES DE 

Monsieur   de nationalité française, retraité, demeurant  , divorcé en premières 
noces de Madame  , d'avec laquelle il avait été marié devant le  , suivant 
jugement rendu par le Tribunal de Première Instance de LIBREVILLE en date 
du 26 février 1998 et transcrit à N 1998 (E.C.) 9686 en date du 15 avril 1999. 

Ayant pour avocat la SAS DROUOT AVOCATS, prise en la personne de Me 
Alexandre DAZIN, avocat au barreau de Paris, demeurant 8 rue Drouot, 75009 
PAR1S. 

EN PRESENCE OU EUX DUMENT APPELES DE 

Monsieur  , de nationalité française , retraité, demeurant  ,, époux de Madame  . 

Ayant pour avocat Maître Olivitr SARF A TI, avocat au barreau de Paris, 
demeurant 50 avenue Foch, 75116 iiARIS. 

EN EXECUTION 



D'un jugement rendu le 21 octobre 2024 par le Tribunal judiciaire de Paris, signifié 

à Monsieur  , à son domicile par commissaire de justice, le 25 novembre 2024 et 

dont certificat de non-appel a été délivré par la Cour d'appel de Paris le 1 
er avril 

2025, dont le dispositif est donné ci-après : 

ci-après annexé, qui a notamment jugé:

« Le tribunal, statuant publiquement par mise à disposition au greffe, par jugement 
contradictoire et en premier ressort, 

Ordonne le partage judiciaire de l'indivision existant entre   et   et portant sur 
l'appartement situé 3, Boulevard Victor à Paris (quinzième arrondissement) ;

Préalablement à ces opérations et pour y parvenir, 

Ordonne, sur les poursuites de la partie la plus diligente et en présence des autres 
parties, ou celles-ci dûment appelées, la licitation, à l'audience des criées du 
tribunal judiciaire de Paris de l'appartement situé 3, Boulevard Victor à Paris 
(quinzième arrondissement) - Lot de copropriété n°80 (appartement et cave - 

surface de 54, 18m2), cadastré EX 002, à savoir un appartement situé au 5ème étage 
à gauche (porte 6), comprend une entrée, une pièce principale, cuisine et au demi­
étage escalier intérieur, une mezzanine avec palier, chambre, salle de bain et WC, 
d'une cave ainsi que les 197/10 000èmes des parties communes; 
Rejette la demande d'expertise du bien sis 3, Boulevard Victor à Paris (quinzième 
arrondissement) fondée par  ; 

(. . .) 

Fixe la mise à prix de ce bien sis 3, Boulevard Victor à Paris (quinzième 
arrondissement), sans faculté de baisse en cas d'enchères désertes, à la somme de 
250.000 euros; 

Dit qu'il incombera à la partie la plus diligente 

de constituer avocat dans le ressort du tribunal chargé de la vente et de 
déposer le cahier des conditions de vente utile au greffe du tribunal 
de communiquer ce cahier aux autres indivisaires dès son dépôt au greffe 
du tribunal 

Dit qu'il sera procédé par la partie la plus diligente aux formalités de publicité 
prévues aux articles R 322-31 à R 322-36 du\ code des procédures civiles 
d'exécution; 

Autorise la partie la plus diligente à faire visiter par l'huissier de son choix 
territorialement compétent le bien à vendre aux fins de rédaction d'un procès-
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verbal descriptif comprenant les informations prévues à l'article R322-2 du code 
des procédures civiles d'exécution et de réalisation des diagnostics obligatoires ;

Autorise la partie la plus diligente à faire procéder par l'huissier territorialement 
compétent de son choix à la visite du bien à vendre dans les jours précédant la 
vente; 

Dit que l'huissier pourra pénétrer dans lesdits biens avec l'assistance, si 
nécessaire, d'un serrurier et de la force publique ou de deux témoins à condition 
d'avertir de sa venue les occupants des lieux au moins 7 jours à l'avance; 

(. . .) ». 

Jugement signifié en date du 25 novembre 2024 à Monsieur   à son domicile situé  

. Aucun appel n'a été interjeté dans le délai de 3 mois de la signification, ainsi 

que le confirme un certificat de non-appel délivré par la Cour d'appel de Paris 

le 1er avril 2025. 

DESIGNATION DU BIEN A VENDRE 

Dans un ensemble immobilier sis PARIS 15ème arrondissement (75015), 3 

Boulevard Victor, 

Cadastré section EX numéro 002 pour une contenance de 5 a 26 ca (soit 526m2).

LE LOT NUMERO QUATRE-VINGT (80) de l'état descriptif de division, à savoir: 

Au cinquième étage à gauche : un studio porte numéro : six, comprenant : entrée, une 

pièce principale, cuisine et au demi-étage par escalier intérieur loggia, dégagement, salle de 

bains avec water-closet (jouissance de la terrasse). 

Et la copropriété à concurrence de cent quatre-vingt-dix-sept/dix millièmes 

(197/10 000èmes des parties communes). 

CLASSEMENT DE L'IMMEUBLE 

L'immeuble du 3 boulevard Victor a été classé ISMH par arrêté du 12 juin 1986, 

publié au service de la publicité foncière de Paris le 25 juillet 1986, volume 1986 

n°4371. 

L'immeuble du 3 boulevard Victor a été classé au titre des monuments historiques 

par arrêté du 8 juillet 2020, publié au service de la publicité foncière de Paris le 1 7 

juillet 2020 volume B214P07 2020, pour les parties suivantes : les façades et les 

droitures, les parties communes et l'étage noble subsistant de l'ancien appartement 

de Pierre Patout, tel que délimité par un plan annexé à l'arrêté de classement. 
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Cet arrêté du 8 juillet 2020 se substitue, en ce qui concerne les parties classées, à 
l'arrêté d'inscription au titre des monuments historiques du 12 juin 1986 susvisé. 

ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION ET REGLEMENT DE COPROPRIETE 

L'ensemble immobilier sus désigné a fait l'objet d'un état descriptif de division­
règlement de copropriété établi aux termes d'un acte reçu par Maître MACRON, 
notaire à FECAMP, en date du 25 mars 1959 dont une expédition a été publiée au 
service de publicité foncière de Paris le 24 avril 1959 volume 6707 n°3256. 

Le règlement de copropriété devra être observé par l'adjudicataire qui devra au 
surplus se conformer à la Loi du 10 juillet 1965 portant statut de la copropriété 
des immeubles divisés par appartements. 

SYNDIC DE COPROPRIETE : CPL IMMOBILIER, SARL au capital de 8000 
€, immatriculée au RCS de Paris sous le n°438460990, dont le siège est situé au 31-
33, RUE CHARDON-LAGACHE, 75016 PARIS 

Le syndicat des copropriétaires est immatriculé sous le numéro AB7990070. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Les biens et droits immobiliers objet des présentes appartiennent à 
Madame  , par suite des faits et actes suivants 

1/ Acquisition du bien 

Le bien a été acquis par Madame   au titre du partage partiel de: 
La société immobilière du Boulevard Victor, société anonyme au capital de dix 
millions de francs, ayant son siège à Paris, Boulevard Victor numéro 3, 
immatriculée au registre du commerce de la Seine, sous le numéro 59 B 2114, dont 
les statuts ont été établis suivant acte sous signatures privées en date à Paris du onze 
mai mil neuf cent trente quatre (11 mai 1934), dont un des originaux a été déposé 
au rang des minutes de Me Vincent, notairî à Paris, le même jour, définitivement
constituée le vingt-neuf mai mil neuf ctntre trente-quatre (29 mai 1934) et 
régulièrement publiée ainsi qu'il en résulte des pièces déposées au rang des minutes 
de Me Vincent, le trente octobre mil neuf centre trente quatre (30 octobre 1934). 

Suivant acte reçu par Maître Jean MACRON, notaire à FECAMP (SEINE­
MARITIME), les 27 avril et 11 mai 1959. 



Cette acquisition a eu lieu en rémunération des actions de la société immobilière 
du boulevard Victor de Madame   : 9580 à 9776 dont elle était propriétaire et qui 
ont été annulées. 
Cet acte contient toutes les déclarations d'usage. 
2/ Décès de Madame  
Madame  , demeurant à Paris l Sème arrondissement, 3 boulevard Victor, 
divorcée de Monsieur  , suivant jugement rendu par le tribunal judiciaire DE LA 
SEINE le 27 octobre 1959, et non remariée, est décédé à  . 
Elle laisse pour recueillir sa succession :

-

Monsieur   

Monsieur 

en leur qualité de légataires universels de Madame, laquelle a été constatée par un 
acte de notoriété du 8 janvier 2026, reçu par Maître Hélène PEISSE, notaire à Paris. 
L'attestation de propriété après décès a été établie par Maître Hélène PEISSE 
ALCABAS, notaire à Paris, le 8 janvier 2026 et publié auprès du service de la 
publicité foncière de Paris 2 le 13 janvier 2026, SAGES B214P02, Volume 2026P 
n°1034. 

OCCUPATION 
Le bien est libre d'occupation 

MISE A PRIX 
L'adjudication aura lieu en un seul lot pardessus la mise à prix ci-après indiquée, 
fixée par le Tribunal judiciaire de Paris, aux termes du jugement susvisé du 21 
octobre 2024 

DEUX Cf NT CINQUANTE MILLE EUROS 
(250.000 €) 

sans faculté de baisse en cas d • enchères désertes 


















